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I ( • i l ( a i H s o n dxanicae. mate 
p h n menaçant , o c frère hit 

— O U * Jo*a. ta partiras. 
K t * * t n a n t la gaaU * m parole. U 

aaaaiat t par la* épaules et la Jeta dans 
• > m a . 

awBe Pollat s'en fut demander Ihospt -
wSlits à son neveu. M. J e a n Parent , rue 
«S» Lille, « t a i l i — a u n e plaiote a u Par-
(jjawt e n vue de rentrer an possession 
ér «M économies. 

C'est samedi m a t i n que l e s Inspecteurs 
•MBMsaaekeT e t Série descendirent à 
swaaui i i i s pour Instruira ce t te efîa.re. 

af. Potlet n ia énerg-Vniemerit avoir Jn-
a*sus e u un dépôt de titres de sa sœur 

M a i s afJte Pollet avai t gardé quelques -
«mas des notes volantes sur lesquelles 
M o frère lo i avait rendu compte de sa 

LA CRISE MINISTÉRIELLE 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

M. Camille Chautetnps 
prié nue nouvelle fois de résoudre 

la crise... 
M. Albert Lebrun a alors fa i t appeler 

M. Camille Coautemp», qui arriva * 
l'Elysée A 11 h . 30, et l'a chargé de «an*. 
tltuer le Cabinet. 

. va s'efforcer de mettre sur pied 
un ministère de Front populaire 

élargi 
En quittant l'Elysée, A midi. M. Ca 

mil le Chautemps . Interrogé p a r »es Jour
nalistes, leur a déclaré 

« Comme vous le voyez, la boucle Œt 
bouclée : le Préskient de la République 
me ramène à m o n point de départ. M. 
Albert Lebrun m'a. en effet, f u t l 'hoi.-
neur d e m e demander de nouveau d ac
cepter la mission de former le Cabinet. 
L'insistance du chef de l"Ktat, l a prolon
gation de la crise, o n t fai t que j'ai cru 
de m o n devoir d'accepter e n principe la 
mission de former le nouveau Gouver
nement . 

» Je vais, du moins, m efforcer «i'tbou-
tlr. 

> Au cours de s a tentative, m o u ami 
M. Léon Blum a lancé l'idée d'un élar
gissement d u < Front populaire » sur un 
plan nat ional . Cel le-ci n'a pu être réa
lisée par lui d o n s la forme qu'il avait 
envisagée. Il faut, selon mol. en rete
nir une conception qui avait déjà inspi
ré la formation de mon précédent 0.1-
bmet et qui consiste à grouper le m a x i 
m u m de bonnes volontés françaises a u 
tour des principes essentie ls approuvés 
par le suffrage universel. C'est à ce t te 
tâche que Je vais consacrer m*s efforts. 

» J'avais rédigé, il y a quelques Jours, 
le code d e l a pa ix sociale. Je vais tenter 
de soumettre a u Par lement un code de 
la paix poucique. 

» Je comprends la nécessité d'en t er -
Berl in. 17 Janvier. — U n communiqué I m i n e r «n» f»1*"1 a v e c ^ ***** A"1 »'•** 

officiel c o m m u n sur la visite à Berlin du | * * ) * longuement prolongée, m i u c o m m e 

O M perquisition au domicile dé M. 
fit découvrir d'autres papiers se 

cet te gestion et la c o m -
avec l es notes détenues par 

fu t concluante Voulant 
jmasssr plus loin u n e certitude mnraèt 
Jusque et insuff isante pour u n e tncuépe-
Uon. l e s Inspecteurs demandèrent a M. 
Potlet u n spéciman dé son écriture. Oe'-te 
Sets te doute n'était plus permis 

L'enquête cont inua dananohe e t lundi. 
D'autres preuves v inrent s e Joindre A 
c a l e s que détenai t déjà le policier. Et, 
t and i s que XL eerU recherchait d a n s les 
eemquee e s qu'étaient devenue les titres, 
M. Coussemacker interrogeait de n o u -
veou M. Pollet, l e confrontait avec aa 
•mur et avec aa fille. 

kf. Poslet cont inua de nier. Néanmoins, 
te Parquet l'a Inculpé d'abus de con
fiance. 

U VISITE 
DE M. STOYADINOVITCH 

A BERLIN 
docteur Stoyadlnovitch, président du 
Conseil yougoslave, a été puoiié lun
di soir. En voici le texte : 

« Pendant son séjour dans la capitale 
d u Reicii . M. Stoyadlnovitch. président 
d u Conseil et ministre des Affaire* 
étrangères de Yougoslavie, a eu de n o m 
breux entret iens avec le baron von N e u -
reth . ministre des Affaires étrangères du 
Reich . 

» Ces entret iens o n t porté sur toutes 

c est m o i - m ê m e qui fa i s l'intérim avec 
mes collègues, dont quelques-uns o n t 
des chances d e rester d a n s pion Cabinet. 

< J'ai eu ensui te dans m o n cabinet 
de ta Chambre, u n échange de vues 
avec M. Jacques Ducloe e t M. Ol t ton , 
représentant* du parti communis te . 

c J'ai ensui te reçu MM. Frnesard e t 
Lafaye, représentants du groupe de 
1TJ.S R. Entre temps. J'avais pu c o n f é 
rer avec quelques-uns de mes col lègues 
de l'ancien gouvernement . 

c J e v iens de met tre M le président 
de l a République au courant de ces d i 
vers entret iens qui m e donnent le plus 
ferme espoir de mener A bien la lourde 
tache, qui m'a été confiée par le chef 
de l'Etat. > 

M. Chautemps a quitté l'Elysée pour 
aller dîner à s o n domicile . 

Le défilé des personnalités 
à l'hôtel Matignon 

M. Chautemps . après avoir d îné , est 
revenu A l'Hôtel Mat ignon A 21 11. 20. 

Il a reçu success ivement MM. Georges 
Bonnet , QueuiUe, Pierre Cot, J e a n Zay, 
Paul-Boncour. Marchandeau. 

A sa sertie. M. Paul Boncour a déclaré 
que M. Chautemps avait bon espoir de 
constituer s o n Cabinet. 

I l a ajouté qu'il croyait personnel le
m e n t qu'A défaut de la part ic ipation, 
le parti socialiste accorderait sans doute, 
sous certaines condit ions, le soutien de 
ses suffrages a u sénateur du Loir-et -
Cher. 

On apprend, d'autre p a r t , que M. 
Chautemps lui a v a n t offert un des por
tefeuil les de la Défense nat ionale , M. 
Paul-Boncour. désireux actue l lement de 
demeurer éloigné des charges du gou
vernement, a décl iné cet te proposition. 
Toutefois , il a tenu A assurer aon co l 
lègue du S é n a t de l'appui complet e u 
groupe de l ' U S R. qu'il préside e t aux 
représentants duquel u n e place impor
tante est réservée d a n s le nouveau m i 
nistère. 

M. Marchandeau a quitté l'Hôtel M a 
t ignon A 0 h. 55. s e bornant A déclarer 
que M. C h a u t e m p s n 'a t tendai t p lus 
personne. 

M. CamiUe Chautemps a quitté l 'hô
tel Mat ignon à 1 h . 10 e n déc larent : 

c j 'ai passé la soirée A converser pa i 
s iblement avec des amis . J e n'ai r ien 
arrêté sur quoi que c e soit , puisque je 
n'ai pas encore connai s sance de la d é -

îl y a moins d'urgence. JéT»e veux p a s clsion du parti social iste . Je « p r e n d r a i 
donner l'Impression d'un vertige d e ia j demain m a t i n A 8 h . 15, m e s consu l ta -
vitesse sur une route aux Tirages dan- tlons. > 
gereux. Il faut construire solide, contre | , 
toutes les tempêtes possible*. > 

Premières consultations 
En sortant de l'Elysée. M. Chautemps 

les questions concernant tes deux pays j s'est rendu auprès de M. Daladier avec ' 
et sur les quest ions de politique g ê n é - qui il a conféré durant près d'une heure. | 
rate. Après le déjeuner, il e s t a l lé voir M. I 

» D e s conversations détai l lées ont e u i Léon Blum. qu'il a quitté A 15 h . 55 pour : 
Heu aussi avec le général et ministre j se rendre directement A la Chambre ; 
président O o e n n g et un certain nombre | oes députés où il s'est entretenu avec ! 
d e personnalités dirigeantes de l'Etat e t , M. Herrlot. avant d'assister à la réunion : 
d u parti national-social iste. j du Parti radical. 

» La réception de lundi par le PMhrcr- I 
chancelier, a terminé ces conversat ions! M . C h a u t e m p s v e u t s ' i n s p i r e r 

LES RÉUNIONS 
DE GROUPES 

M a donné l'occasion d'un entretien d é 
tai l lé e t confiant. 

» Ces conversations s e sont déroulée.' 
d a n s une atmosphère de s incère amitié 
e t de pleine compréhension pour les 
conceptions politiques de s deux paya, 
• l e s ont confirmé de nouveau qu'entre 
tes deux pays existent dans tous l e s do
maines , tes condit ions préalables d'une 
amit i é aurable et d'une collaboration 
Utile A la paix de l'Europe. 

> Des deux côtés s'est exprimée la 
ferme volonté d'activer A l'avenir, par 
tous tes moyens, ce t heureux développe
m e n t des relations g e r m a i » - y o u g o 
slaves 

E N WeiLSeSe 

M. KALININE EST REELU 
PRESIDENT 

DU SOVIET SUPREME 

Moscou, 17 Janvier. — M. Kaimlne a 
été élu à l 'unanimité président du S o 
viet suprême. 

Celui-ci a. par ailleurs, voté un a m e n 
d e m e n t A l'article 49 de la const i tut ion. 

D a n s cet amendement définissant les 
pouvoirs du presidlum a u Soviet oU-
preme. figure un> nouveau paragraphe 
d isant que le presidlum < proclame 
I v t a t de s iège d a n s les localités isolées 
e u dans toute 1TJ-RS.S. pour la défe. ise 
de 1TJJISS . ou pour assurer l'ordre pu
blic et la sûreté de l'Etat.» 

U n autre paragraphe dit que le pras!-
d lum. dans 1 Intervalle des sessions ù u 
Soviet suprême, proclame l'état dé 
gajerre e n c a s d'agression militaire 

1TJMBJB ou s i la nécessité s'im-
d è x é c u t e r les engagements décou

sant des accords internationaux, pour la 
d é l'Etat. 

de la « formult » 
et de la «majarite» 
du Front populaire 

U situation en Ethiopie 
17 Janvier. — L'« Agence S t e -

f a n i » déclare Inventés de toutes pièces 
las bruits mi s e n circulation par des 
Journaux anglais , qui o n t annoncé que 
d e s désordre» se seraient produits en 
A a r a d h i e e t que des bandes indigènes 
feraient résistance avec les armes, que 
as crise économique ne cesse de s'aggra
ver , que les Industriels Italiens c o m m e n -
oant A retirer leurs capitaux e t que 
l'exode de ceux-c i se chiffre A un ml l -
aVon par Jour. 

L'« Agence Stefanl r ajoute qu'une 
tranquill ité absolue règne en Abyssinie 
• t « n e la colonie est e n plein développe -
m e n t , aussi bien du point de vue c o m -
•Jimilal que du point de vue agricole. 

• 

La ssliea tasassslsvaqus 
arrêta un Yaafsslavs 

aeaptenaé d'avair été 
M des arraaitattur» éê l'attestât 

aaatra la rai Alexandre 

Prague, 17 janvier. — A Bohumin, a u 
" M frontière* Tchécoslovaque, 

et Polonais», la pouce tché-
a arrêté un YOUSO*I*-TC. Ma

l i e n Atnstapic. qui venait de Yougoslavie 
e t es rendait en Allemagne svee un pas
seport falsifié. 

galon certains bruits, U serait un des 
smamlsateun de l'attentat de Marseille 
eeaMr* le roi Alexandre et la président 
• a r t n o u n et trouvait en gara de Bohu-
aaln. quand le président atoyadinovltch 

rvirê? 
A (A0 kma 4e Plrmouth. a été re-

easnu sain et sauf par la contre-torpilleur 
eSMeass a Welwstlaa ». 

— Le é l l s i a i a a f « «a ealésta Itallaaa qui 
e*é*alt égaré sur la tarritoira françala par 
•Brie erse» trwmente aa saïga a et* ra-1 
awané eer sa «nia Sa far. par Moden*. aouaj C - r t e V 

M. Léon Blum expose 
au groupe socialiste pourquoi 

il a renoncé à sa tentative 
M. Léon B lum a fait , lundi mat in , au 

croupe socialiste l'exposé des raisons qui 
l'on a m e n é A renoncer A s a tentat ive de 
former un gouvernement d e Rassembie -

I m e n t national autour d u Rassemb.e -
M. Camille Chautemps a été entendu I m e n t populaire. 

A 16 h. 40 par les parlementaires et les ! Celle-ci a d û être abandonnée d u fait 
membres du Comité exécutif ciu parti I W« l e s personnalités politiques du 
radical-socialiste auxquels il a exprimé Centre qui avaient é té pressenties , n'ont 
les condit ions dans lesquelles 11 avait I 1*** c r u pouvoir accorder leur concours 
accepté la mission de former le Cabinet. â i I a majorité n'était pas é tendue lus-
ainsi que les résultats de ses premiers I a u ' a u groupe de la Fédérat ion répubU-
entretlens. I caine. avec laquelle l'extrême-fçauehe 

n a exposé ensuite 1 o n e n t j ' i o n qu'il I Aurait refusé de collaborer. 
Quant A la formule d'un Cabinet de 

rassemblement populaire avec la parti- , 
c ipat ion des c o m m u n i s t e s et de délé
gués syndical istes , elle s'était heurtée 
& de vives résistances a u Min d u croupe 
radical. Enfin, l 'éventualité d'un m i 
nistère A l'image des deux gouverne
ment précédents paraissait susciter des 
difficultés du côté communiste . 

Le groupe a félicité M. Blum pour 
son a t t i tude e t ses déclaration». Il s'est 
déclaré décidé A faire tous .-es efforts 
pour maintenir sur le terrain parlemen
taire la cohés ion du * Front populaire. 

M. Léon Blum a fait, à la fin de 
l'après-midi, au groupe socialiste un ex 
posé de sa conversation avec M. Camille 
Chautemps et de l'offre de partic ipa
tion que celui-ci avait fa i te a u parti 
socialiste. 

Le chef du parti soc ia l i s t : a ajouté 
qu'il n'y ava i t pas l ieu, pour l e groupe, 
de discuter A ce sujet , puisque ls Conseil 
nat ional du parti al lait e n délibérer. 

Il a Ajouté que M. Chautemps avait 
demandé, e n outre, au parti social iste 
de maintenir sa solidarité avec le parti 
radical-socialiste, solidarité s a n s laquelle 
le F r o n t populaire de pourrait subsister. 

Le groupe a pris ac te de l'offre de M. 
Chautemps et n'en a pas discuté. H a 
cependant échangé des vues sur les d é 
cis ions éventuel les du Conseil nat ional . 

M. Albert Sérol a mis aussi la réunion 
au courant des remarques faites par les 
représentants du groupe radical-socia
l iste A la délégation des gauches , qui 
ont t enu A souligner qu'aucune décision 
n'avait é t é prise la nu i t dernière A l s 
réunion de leur parti qui était de oure 
information. 

M. Léon B lum a déclaré qu'il n e vou
la i t p a s engager une polémique A ce BB> 
je t maie qu'il n'avait pas d i t que l e p a r 
ti radical avait d i m a n c h e soir c m a n i 
festé une résistance certa ine A l'entrée 
des communis t e s d a n s le gouvernement.» 

Cette Indication lui avait é té fournie 
par M. Daladier, président d u p a r u , a u 
cours d'une conversat ion téléphonique. 
D a n s c e s condit ions , M. Léon B l u m 
n'avait p i s cru devoir at tendre u n vote 
du parti qui, d'après son représentant 
le plus qualifié ne faisait aucun doute . 

Diverses observations o n t été alors 
formulées a u suje t de l'attitude prise 
par les représentants du groupe radical-
socialiste A la délégat ion des gauches où 
le maint ien d e la formule du Front p o -
t/uialre a été, d e nouveau , affirmé. 

Le groupe s'est séparé s a n s prendre 
a reçu quelques personnal i tés A ia de décision et s a n s publier de o o m m u -
Chambre dans le cabinet réservé o u , nique. 

compte donner A son ministère qui s in» 
pirera comme son parti l'a souh.uté * de 
la formule et de la majorité du Front 
populaire i . 

Il a, d'ailleurs, au cours de 6a con 
versatlon avec M. Léon Blum. indiqué 
qu'il compta i t offrir la participation au 
parti socialiste, d e n s les mêmes condl 
fions que précédemment . Toutefois , il e 
émis le voeu que tous ;es partis associés 
au pouvoir demeurassent Sdeles A la 
lidartté gouvernementale e t que. a u ras 
où l'un d'entre eux viendrait A m reti
rer de ta, majori té , les autres ne se -rua 
sent pas obligés de le suivre, c o m m e le 
cas s'est produit tout récemment. 

M. Camille Chautemps avait fa . t 
paravant. le récit des c irconstances dans 
lesquelles il avait é té a m e n é à .*e retirer 
ainsi que l lus tor lque de toute la crise 
ministériel le et 11 avai t tenu A rectifier 
quelques erreurs d'interprétation sur le 
rôle du parti radical-socialiste. ,:es déci
s ions e t ses responsabilités. 

Des membres du groupe ont. d'ail
leurs, demandé qu'une rectification fût 
apportée A l'indication donnée lundi 
m at in par M. Léon Blum et d'après la 
quelle le groupe radical aurait m a 
nifesté une résistance certaine A l 'en
trée des communistes dans 1» ?ouver-
nement 

C'est A cette rectification qu'il e s t fait 
allusion A U fin du premier paragraphe 
du communiqué ci-dessous : 

« Le parti radical et radical-.«ociallste, 
réuni s o u s l a présidence de M. Edouard 
Daladier. a é té mis a u courant de l'évo
lution de la crise ministérielle après la 
séance d'information qu'il avait t enue 
la nui t dernière et a u cours de laquelle 
n'avait é t é prise aucune décision sur 
les différentes hypothèses envisagées . 

> Le parti a é té ensui te Informé dé 
l'appel adressé au président Chautemps 
par M. le président de la République. 

> M. Chautemps a fait connaître au 
groupe l'état présent de ses négoc ia
tions et le parti radical lui a renouvelé 
A l 'uanlmlté tous ses vœux j e succès 
dans l'Intérêt de la République et du 
pays.» 

L'ancien président du Conseil 
renseigne 

le président de la République 
sur l'état de ses pourparlers 
Apres cette réunion, M Chautemos 

tes principes directeurs de te pollt iqus 
da l'Alliance, tel le qu'elle a é t é définie 
oans ses congres nat ionaux et . l es appl i 
quant A la s i tuat ion présente, r ecom
m a n d e aux groupes parlementaires c e 
la Chambre et du S é n a t de l'Alliance 
démocratique de subordonner la part i 
cipation ou le sout ien d u parti A u n 
nouveau gouvernement A des garant ies 
précises de programme, savoir n o t a m 
m e n t : 

c Le maint ien strict de l a liberté m o 
nétaire ; le rétabl issement de la paix 
civique dans la Justice sociale, excluant 
une législation sur l 'embauchage et le 
congédiement qui, par se s dispositions, 
mettrait e n péril l 'autorité des dirigeants 
d'entreprises, inséparable de leur res
ponsabilité ; la cont inuat ion expresse île 
la polit ique de non- intervent ion ; l 'ex
clusion de toute extens ion des al l iances 
mil itaires de l a France . 

« S e prononce contre toute part ic ipa
tion A u n gouvernement qui comporte 
rait la participation communis te . 

c Affirme de nouveau le dévouement 
du parti A u n e politique de large union 
républicaine, condit ion première du r é -
tablisserr.tnt de la monna ie , d u crédit 
public e t de l 'économie, e t garantie e s 
sentiel le de la paix extérieure e t inté 
rieure. » 

A la délégation des gauches 
A la sui te d'un débat au cours duquel 

ont é té évoquées les diverses phases de 
la crise ministériel le , la délégat ion des 
gauches a voté la m o t i o n su ivante: 

€ La délégat ion des gauches , fidèle au 
serment du 14 Juillte 1935 et décidée A 
n e pas décevoir la volonté si c lairement 
exprimée par le peuple français , le 3 m a i 
1936: 

» Confirme la mot ion qu'elle a prise 
le 15 Janvier dernier et dans laquelle 
tous les groupes qui la composent se 
sont déclarés prêts « A soutenir un g o u 
vernement de Front populaire, appuyé 
sur une majorité de Front populaire, r é 
solu A réaliser le programme du Front 
populaire. 

Ajoutons que l e s représentants du 
parti radical-social iste ont att ire l 'at
tent ion des autres délégués sur le fait , 
m e n t i o n n é dans le communiqué du 
groupe, qu'aucune décision susceptible 
de rendre impossible la formation d'un 
gouvernement de Front populaire n'avait 
é t é prise la nu i t dernière par le parti . 

L'appel 
au «rassemblement national» 

et l'Union socialiste 
et républicaine 

L'Union social iste et républicaine nous 
transmet le communiqué su ivant : 

t L'Union social iste e t républicaine a 
enregistré avec sat is fact ion l'appel au 
rassemblement nat ional autour du ras 
semblement populaire, adress* par le 
président Léon B l u m . Il retrouve d a n s 
cet appel, dest iné A assurer à ia fois la 
paix sociale e t lia force française, des 
Idées défendues par lui depuis le début 
de ce t te législature. » 

Un communiqué du bureau 
politique du parti communiste 
Le bureau politique du Part i c o m m u 

niste a communiqué la note su ivante : 
c Le bureau politique d u Part i c o m 

muniste français approuve les d é c l a r s -
tiona faites hier par Maurice Thorez et 
Jacques Duclos A Léon Blum. 

» Les représentants du Parti c o m m u 
niste o n t indiqué que la partic ipation 
de leur Parti A un Gouvernement c o n s 
t i tué A l' image d u Front populaire é ta i t 
acquise d'avance. Quant A la formule 
proposée par Léon Blum d'un Gouver- j 
nement d e rassemblement nat ional a u 
tour d u Front populaire, Maurice T h o -

DERNIÈRE HEURE 
AUTOUR 

DE LA_CRISE 
L'impression au Sénat 

En dépit de la crise ministérielle, l es 
couloirs du Luxembourg, où les séna
teurs a iment échanger leurs lmpressioiis 
sur les événements du Jour, n'étalent 
pas très an imés lundi après-midi . 

C'est que de nombreux membres de 
la G a u c h e démocratique s'étaient ren
due au Palais -Bourbon pour y assister 
A la réunion des parlementaires radi
caux. L s plupart des sénateurs présents 
se fél icitaient de l'investiture donnée 
par le chef de l'Etat A M. Camille 
Chautemps qui Jouit a u Sénat de n o m 
breuses sympathies , tant politiques que 
personnelle». 

Néanmoins , A droite c o m m e A g a u 
che, on est ime généralement que l e s é 
nateur du Loir-et-Oher, malgré tout 
son sens politique e t son habileté éprou
ves, s e heurtera A un certain nombre 
de difficultés. 

Ces difficultés, lndique- t -on . pour
raient résulter n o t a m m e n t d'une t en 
tat ive d'élargissement du Cabinet vers 
le centre, laquelle n e serait pas c o m 
pensée par u n e extension correspon
dante vers l 'extreme-gauche. 

Les socialistes, pense - t -on , accepte
raient diffici lement que l'axe du gou
vernement s e trouvât ainsi déplacé. La 
position que le parti S F . I . O . peut être 
a m e n é A prendre A cet égard peut c o m 
pliquer s ingul ièrement, d i t -on , la tache 
ne M. C. Chautemps. 

Une déclaration de M. L. Jouhaux 
La Commission administrat ive de ia 

C.G.T. s'est réunie lundi A 17 h . o u 
siège de la C.G.T.. rue La Fayet te . A 
l'issue de 1»> réunion, M. Léon J o u h a u x 
a fa i t la déclaration suivante : 

« Après avoir e x a m i n é te situation. ; M . L éon Blum rappelle ensuite les évé-
la Commission administrative a décide i nements qui ont marqué la crise et s'é-
de confirmer les résolutions antérieures | tend sur les raisons de aon échec. 

Le Conseil national socialiste 
semble devoir se prononcer 

contre la collaboration au cabinet Chautemps 
» 

IL SERAIT FAVORABLE A UN MINISTERE TRIPARTITE 

Le Conseil national du parti socialiste 
s'est réuni lundi soir, A l s Coopérative 
des P.T.. rue Chaudron. 

Le Conseil avait été convoqué pour 
prononcer sur l'éventuelle formation, par 
M. Léon Blum. d'un cabinet de < Rassem
blement national autour du Front popu 
lalre ». L'évolution de la crise ministé
rielle depuis le moment où a été lancée 
la convocation fait que rassemblée n'aura 
pas A statuer sur la question pour la 
quelle elle a été spécialement réunie. 

A 21 h. 30. M. Léon Blum arrive rue 
Chaudron. La séance s'ouvra aussitôt, 
sous la présidence de M. Albert Paulin 
La parole est donnée immédiatement à M. 
Léon Blum. 

Celui-ci parle en qualité de rapporteur 
de politique générale. 

Après avoir parlé des attaques contre 
le franc, le abat socialiste évoque la dé
claration de M. Cbautemp» devant la 
Chambre. 

< Ce discours, dit-il, a eu un caractère 
assez différent de celui qui était prévu. 
Bien loin de tenir la balance égale entre 
les patrons et les ouvriers. 11 la faisait 
pencher d'un côté. L émotion a été irrande 
au groupe socialiste et A la Chambre. On 
demanda à M. Chautempa de préciser sa 
pensée. Après un très bel exposé de notre 
camarade Sérol iappl.1. M. Chautemps 
fit un discours différent du premier et le 
groupe crut pouvoir accorder sa confiance 
au gouvernement. Tout paraissait termi
né quand surgit l'Incident Ramette et ses 
conséquences. La crise s'est donc ouverte 
dans des conditions difficiles. Les choses 
ne se sont pas améliorées dans les Jours 
qul_ ont suivi 

qui se trouvent expr imées par l a dé 
claration unan ime du Comité nat ional 
du Rassemblement populaire et, égale
ment , par la résolution de la délégation 
des gauches au Parlement . Elle a e n 
outre, donné m a n d a t A s o n bureau de 
demander U convocat ion d'une nouvel le 
réunion d u Comité nat ional du R a s s e m 
blement populaire. > 

M. Léon Jouhaux s'est refusé à toute 
autre déclaration. 

M. Léon Blum demande 
une enquête du Comité 

du rassemblement populaire 
sur l'opposition radicale 

à une participation communiste 
M. Léon B lu m a adressé à M. Victor 

Basch , prés ident d u comité du R a s s e m 
blement populaire, l a lettre suivante : 

< M o n cher ami, vous lirez d a n s le 
c Populaire > le ocanmuniqué que J'ai 
donné A la presse. J'insiste auprès du 
comité pour qu'il reçoive m a demande 
et pour qu'il soit procédé s a n s aucun 
retard A l'enquête que j'ai le droit ne 
réclamer. 

a Votre ami . S igné : Léon B l u m t . 
Voici l e tex te d u communiqué de M. 

Léon B lu m : 
c D e s a l légat ions vraiment surpre

n a n t e s met tent en doute s inon l a s i n 
cérité, du moins la véracité des décla
rat ions fa i tes par mol aux représen
t a n t s du groupe communiste , puis a u 
groupe socialiste e t enregistrées dans 
un communiqué que Ja'i dorme A la 
presse. 

< M a faute serait s ingul ièrement 
grave puisqu'elle aurait e u pour re.-ul 
ta t d'entraver la const i tut ion d'un goni 

rez a l Jacques Duclos o n t IrTd^ùé'que! S " 1 " " * l * * * ! " » » — * • • » jT»a»B-

présldant d u Conseil. 
Il s'est rendu ensuite A l'Elysée pour 

mettre l e président de la République 
au courant de ses négociat ions. 

En quittant l'Elysée A 30 h. 10, il a 
fait la déclaration suivante : 

« Cet après-midi . J'ai eu une impor
tante conférence avec M. Léon Blum. 
Je lui a i exprimé m o n désir d'obterur 
h\ participation de aon groupe a u Cabi
net que Je m e propose de former. 

c Le Conseil ne!tonal du paru socia
liste se trouvant réuni ce soir, Je n 'au
rai l a réponse de M. B lum qu'aine» tard 
dans la soirée. Ce n'est donc que d e 
main que Je pourrai poursuivre ut i l e 
m e n t mes consultat ions et former. Je 
l'espère, le gouvernement. 

« D e s cet après-midi . Je m e suis pré
senté devant le groupe parlementaire 
et l e bureau du parti radical qui m'ont 
prodigué les pans amicaux e t les plus 

I 
Un ordre du jour 

de l'Alliance démocratique 
repousse toute alliance 
avec les communistes 

La Commiss ion administrat ive per
m a n e n t e de l'Alliance démocratique réu
n ie sous la présidence de M. P . -E. F l a n -

I dln, a adopté l'ordre d u Jour su ivant : 
« La C A P . , après avoir entendu l'ex

pose qui lui a é té fait par M. P.-E. 
P l a n d m , président du parti, sur les ori
gines e t les circonstances de l a crise 
politique actuelle, lui adresse ses fél ici
tat ions pour l'action qu'il a exercée dans 
la crise. 

< Prenant ac t e des ordres du Jour 
votés par les groupes parlementaires 
de l'AHlance. l es approuvant sans re
serve, a g l u s né e n t a n t qu'organe de 
direction du parti, rappelle A ses é l u * ' 

l'application du programme du Front 
populaire e n étai t la condit ion es sen
tielle. Sous ce t te réserve, i ls se son t dé
clarés personnel lement favorables A une 
telle formation gouvernementale sur l a 
quelle le Comité centrai du Part i ,-erait 
appelé A se prononcer 

> Le bureau politique constate que ia 
formation d u Gouvernement envisagée 
par Léon B l u m a é té rendue impossible 
par les ex igences de M. Paul Reynaud 
qui voulait Imposer l a présence o a n s le 
Cabinet d'éléments liés au fasc isme ter
roriste. 

» D a n s ces condit ions, le bureau pol i 
t ique déc lare u n e fois de plus, que l a 
seule so lut ion possible de la crise m i 
nistérielle ne peut être que la cons t i tu 
tion d'un Gouvernement A l'image d u 
Front populaire. c'est-A-dire compre
n a n t tous l e s part is e t groupements 
unis au se in du rassemblem ,?nt popu
laire. > 

Les communistes réclament 
de nouveau un gouvernement 

«à l'image du Front populaire» 
Le Bureau de presse du parti c o m m u 

nis te communique c e qui su i t : 
< Le Comité central du parti c o m m u 

niste français e t le groupe par lemen
taire, réunis le 17 Janvier 1938, sous la 
présidence de M. Marcel Cachln, s é n a 
teur de l a S e i n e ; 

» Affirment leur'volonté de tout m e t 
tre e n œ u v r e pour assurer l'application 
des décisions du suffrage universel: 

> Approuvent l es déclarat ions faites 
par MM. Maurice Thorez e t Jacques 
Duclos A M. Léon B lum e n réponse A 
l'offre de participation fai te au parti 
communis te : 

> Proc lament la nécess i té de cons t i 
tuer un gouvernement A l' image d u 
Front populaire, d e m a n d é A la fois par 
la délégation des gauches et par le Co
mi té nat ional du Rassemblement popu
laire. 

> Déc ident de s'adresser a u parti s o 
cialiste pour lui proposer que les deux 
partis entreprennent e n c o m m u n l'ac
t ion nécessaire pour faire respecter la 
volonté de la nat ion souveraine. > 

Une singulière rumeur 
U n e rumeur singulière di t le € Pet i t 

Parisien > a circulé hier dans les m i 
lieux politiques. On affirmait que l'atti
tude communis t e dans l e dernier débat 
de la Chambre qui ne pouvait qu'ame
ner la démission des ministras soc ia
l i s tes e t par surcroît cel le d u Cabinet 
tout entier, ava i t é t é déterminée par d e s 
raisons de politique extérieure e t par 
une hosti l i té déclarée A l'égard d u m i 
nistre des Affaires étrangères. M Del -
bos et du président d u Conseil , M. 
Chautemps. considérés c o m m e p e u f a 
vorables A une extens ion demandée par 
Moscou d u pacte franco-sovlè'.ique. Ce 
qui donna i t créance A cet te affirmation 
c'est que l'on assurait e n m ê m e temps 
qu'une pression ava i t « t é fa i te tout r é 
c e m m e n t e n ce s e n s près d e notre a m 
bassadeur e n TJASJ9. 

lalre > e t comportant par conséquent 
une partic ipation communirte . 

« Tout le monde comprendra que je 
ne veuille pas supporter plus longtemps 
une imputat ion qui entache A la (ois 
mon honneur d'homme politique et 
m o n honneur d'homme privé. J e d e 
m a n d e donc au comité du Rassemble 
m e n t populaire d'effectuer une enquête 
Immédiate sur l 'exactitude du fait af
firmé par moi et que Je maint iens for
mel lement , A savoir : la résistance cer
ta ine qu'a rencontrée A la séance t enue 
d imanche soir par le groupe par lemen
taire d u parti radical, la collaboration 
gouvernementale avec le parti c o m m u 
niste . 

€ J e cite dès A présent c o m m e t é 
moins, MM. Ed. Daladier. Camille 
Chautemps, Elbel. Yvon Delcos , a ins i 
que m e s camarades Vlncent-Auriol e t 
André Blumei >. 

Le chef du parti socialiste explique 
dans quelles conditions M. Camille Chau
temps l'a prié de saisir le groupe parle
mentaire et le parti d'une offre de par
ticipation. 

M. Albert Sérol déclare qu'il a demandé 
A M. Camille Chautemps s'il entendait 
composer un gouvernement trlpartite. 
c'est-à-dire un gouvernement comprenant 
les représentants du parti radical, du 
parti socialiste et du parti communiste. 
M. Camille Chautemps a répondu que 
dana les circonstances présentes cela lui 
paraissait Impossible. 

M. Albert Paulin Ut une lettre du 
parti communiste dans laquelle celui-ci 
se prononce pour la création, dans les 
circonstances présente*, d'un vrai gou
vernement de Pront populaire. 

L'opposition radicale 

à une participation 

de» communiste» et de la C.G.T. 

M. Vincent Aurlol demande la parole i 
c Ce matin, dtt-ll , A 11 h. 15. J'ai re-j-

contré M. Elbel. M. Léon Blum était A 

mes cotés. M. Elbel m'a dit : « Au groupe 
r-vdical noua pensons que s'il entrait u n 
seul communiste dans u n gouvernement, 
U serait nécessaire qu'il fût noyé dana 
le flot de l'Union nationale. S inon o n 
dirait au dehors que la polit ique fran
çaise est dirigée par Moscou. » 

€ J'ai demandé alors : Que penacs-vuus 
d'un gouvernement avec radicaux-eoela-
Ufctes. communlstea et . éventajall amant, 
C O T . ? M. Elbel ne m'a pas seulement 
laissé achever. Il m'a di t : c Impossible. 
11 y a des hypocrisies que Je n'aocept» 
pas. > 

« Quand, poursuit M. Vincent Aurlol, 
on .d i t que le groupe radical n'a pas pris 
de décision, on Joua sur les mots . » 

M Léon Blum demande «lors la per
mission de placer cette affaire sur u n 
terrain personnel. 

« C'est, d i t -u , mon honneur pcUttque 
et mon honneur privé qui sont e n cause. 
Si J al donne de taux renseignements aux 
communistes, si J'ai fait avorter u n e c o m 
binaison aa front populaire, c'est u n des 
plus graves soupçons qu'on puisse faire 
peser sur moi. Je crois que la meilleur» 
solution est de saisir le comité de Ras
semblement populaire, de lui demander 
de faire une enquête e t d'entendre des 
témoins ». 

Plusieurs délégués Interviennent an -
suite. Us se prononcent contre la part i 
cipation au ministère Chautemps, tel qu'il 
se présente actuellement et pour la for
mation d'un gouvernement trlpartite. 

Le Conseil semble devoir 

se prononcer 

contre la participation 

au cabinet Chautemps 

Dans les coulisses du conseil national 
socialiste, on a, vers 1 h. d u mat in , l'Im
pression que la majorité des délégués e s t 
hostUe A la participation au Cabinet 
Chautemps e t favorable a u contraire A 
la constitution d'un gouvernement trlpar
tite. 

Tous les secrétaires fédéraux Inscrits 
dans le débat ont déjà pris la parole. Au
cun ne s'est prononcé pour l'acceptation 
des propositions de M. Chautemps. Cela 
parait d'autant plus significatif que les 
onze secrétaires fédéraux, qui o n t parlé, 
ont exprimé, non seulement l'opinion de 
leurs fédérations respectives, mais celle 
de l'ensemble des fédérations, u n accord 
s'étant établi pour que toutes les tendan
ces fussent représentées. 

On a noté A ce propos que M. Maegelln, 
du Bas-Rhin, qui est au sein du parti s o 
cialiste, un modéré, n'a pas parlé autre 
ment que les autres secrétaires des fédé
rations. 

On attend maintenant avec intérêt la 
position que sera amené A prendre M. 
Léon Blum. 

Poursuivant sa campagna. 
la Frant paysan 

a tsnii uns réunis n à Bsrgues 
Cinq cents cultivateurs ont assisté lun

di matin. A Bergues A une réunion du 
Pront paysan, sous la présidence de M. 
Robert Warln. secrétaire général du Pront 
paysan du Nord. 

M. Raevel. de Loon-Plage. réclama l'u
nion de toute la culture entre elle, et non 
le bloc fermier, d'une part et le bloc o u 
vrier agricole, d'autre part. 

M Leelereq, délégué du Pas-de-Calais, 
fit acclamer en M. Dorgèrea. l'apôtre de la 
paysannerie française du XX"" siècle. Il 
donna ensuite un aperçu exact de la 
question des droits de douane et un té
légramme de protestation fu t aussitôt 
élaboré et adressé A M. Caries, préfet du 
Nord. 

Enfin. M. Wavrin. s'éleva contre l'action 
de M. Monnet, ministre de l'Agriculture, 
et fit un appel pour n'élire que des pay
sans et des amis désintéressés des paysans 
aux fonctions publiques liées A l'agiicul-

Le pacte germano-japonais 
contiendrait 

des clauses secrètes 
Le Japon et VAllemagne 

envisageraient de se partager 

les Indes néerlandaises 

Paris. 17 Janvier. — M. . . Bardoux 
traitant dans le < Temps > des questions 
extérieures, intitule son article < La Paix 
ou la Guerre ». 

Il y exprime l'opinion que c la rupture 
de l'équilibre mondial qu'entraîne la 
guerre d'Extrême-Orient, précl. te MM 
répercussions en Europe avec une décon
certante rapidité ». 

Avant précisé que '• le front polono-
roumain. désormais cimenté par une 
Idéologie commune, ef : e tourné de l'ouest 
A l'est ». M. B.nrdoux en vient au pacte 
germano-Japonais. 

€ J'ai recueilli, dit-il. dans des milieux 
français d'Extrême-Orient, une informa
tion que J'ai le devoir impérieux de s i 
gnaler. Le pacte germano-Japon- • con
tient des clauses secrètes 

a Le R?lch renonce * réclamer au So
leil levant les possessions coloniales que 
celui-ci hérita de par les traités de paix 
en Chine et dans le Pacifique. 

« En échange, le Japon promet A i'Al-
lemagn?, lorsque la nouvelle étape prévue 
par le grand plan d? oklo sera réalisée, 
de partager avec le Relch les Indes néer
landaises. Part à deux dans les ri hee es : 
pétrole, caoutchouc et sucre, que les plus 
experts* et les mieux préparés des colons 
européens — Je veux dire les Hollan
dais — ont au découvrir et exploiter 
dans ces terres insulaires qui furent 
peut-être le berceau rie la vie humaine. 

« La gravité t'e cette Information se
rait grande. Il s'agit bien d'un accord 
politique dont les clauses nous seraient 
inconnues. Un ac:ord plus que r^litique, 
territorial et économique Impliquant des 
partages et des participation» ». 

Vit dépôt d'armes sst découvert 
dans uns falaise, près d'Amions 

Amiens, 17 Janvier. — l u dép i t cons
titué par un abri creusé dans la falaise 
avec entrée étayée par des briques, a 
été découvert A 25 km. d'Amiens. 

Il renfermait une mitrailleuse lourde 
Lewis sans trépied, modèle 1914; une 
mitrailleuse légr-- Lewis, modèle 1914 : 
un fusil-mitrailleur français, deux fusils 
automatiques, modèle 1917 ; dix fusi ls 
de guerre, ainsi qu'un certain sombre 
de baïonnettes. 

LES MÉFAITS DE LA TEMPETE 

Deux vapeurs anglais 

ont sombré corps et biens 
Londres. 17 Janvier. — On a mainte

nant la certitude que le vapeur a Olan-
rhyd », do Swansea. au sujet duquel o n 
éprouvait des craintes sérieuses depuis 
samedi, a sombré c?rps et biens au cours 
de la tempête qui a sévi samedi et d iman
che. 

Les corps de trois des dix-sept m e m 
bres de l'équipage eu t été en effet, re
trouvés sur la cote, prés de Rhoalllv 
(Pays de Galles). 

Le naufrage du caboteur écossais 
< Lochablra » avec cinq nommes A bord 
est aussi confirmé par la compagnie 
propriétaire. 

Les naufrages et accidents causés par 
ls tempête su cours du week-end o n t 
fait, au total, trent? victimes. 

Dernières nouvelles sportives 

COTONS 
WmroOL, 11 janvier. 
nuMes: Américain et Bré-

a*yptlen : aakellarldls. hausse 4; uppsr, baissa ». 
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CHA\CFS A VÊTRANGER 
Londres. — Sur Paris. 147.75; sur Bru

xelles, 29.55; esc. hors banque, 0 9/16; 
prêt à court terme. 0 1/2. 

New-York. — Sur Parla. 337 3/4; sur Lon
dres, cab. transf., 499 7/16; sur Bruxelles, 
1691. 

Revu* du marché ds New-Ysrk 

STfGataW. — Casa erumpu livraison 
janvier, 237-, mars. 230-31: mal. 233-3'' 
lat, 233-34; septembre, 235-36. — v 

New-York. 17 janvier. — Une certaine 
nervosité quand aux événement* de France 
était visible aujourd'hui à Wall Street, où 
les prix baissèrent dans la plupart des cas. 
de trois points. D'autre part, l'attention 
est toujours dirigée vers Washington et en 
particulier, sur la conférence de mercredi 
entre M. Rooeevelt et les chefs d'Industrie 

Lea ventes portèrent sur 930.000 actions. 
Sur 7(1 valeurs 141 terminèrent en hausse. 
487 en baisse et 153, sans changement. 

Le marché était nerveux «lés l'ouverture 
et à la suite da prlaea de bénéfices, les 
prix baissèrent, en particulier pour les 
aciers, les cuivres et les produite chimiques. 
Par contre. Isa actions d'aviation marquè
rent un point d'avance. 

Au début de l'après-midi, les actions 
d'aviation continuèrent leur nausée mais 
le reste de la cota baissa de deux dollars. 
A la suite de nouvelles prises de bénéfice, 
puis 1* « tleker » resta Inactif assez fré
quemment dans la autte de l'aprée-mldl, 
fait qui fut du reste interprété comme 
prouvant que le marché s'établissait aur 
daa bases plus fermes. La bauaae de* valeurs 
d'aviation était évidemment cauaée par les 
nouvelles concernant le réarmement La 
hausse dea valeurs-or. qui fut également 
notable dana la journée, provint des 
rumeurs concernant une inflation aux 
•tate-Unls. Quant A la baisse dea valeurs 
d'aciérie», elle est explicable, selon la revue 
« Steel ». par l'hésitation des acheteurs qui 
ns «ont pas etrtaina que Isa affaires. *n 
fwnéral. aUlent décidément vers un* amé
liorât, on 

Ls plupart daa valeurs continuèrent à 
«a l l er an fin da Journée, terminant aux 
plu* osa niveaux da la aésnea et la clôture 
était lourde. 

Voici quelques cour* de elôture: 
Anaeonda. 34 7/S: Canadlan Pacific 7 5/8; 

Oénéral Blectrlc. 43 5'(: Oér.eral Motors. 
j 34 1/4: Radio Corporation. I 7/(; Standard 

OU New-Jersey, 49 3/4: VA. SteaL M i / ( . 

FOOTBALL-ASSOCIATION 

POUR LA FORMATION 
DE L'ÉQUIPE DE FRANCE 

Paris. 17 janvier. — M Gaston Barreau, 
sélectionneur unique des équipas de Franc» 
de football-aasociatlon. d'acond avec la 
Bureau fédéral, a décidé de convoquer pour 
une séance d'entraînement, mercredi, A 
Colombes lea joueurs suivants: 

Llenae isètel . Dl Lorto ISochaux). Dupula 
(Red Star). Cazenave (Sochatix). Pranquèa 
(Séte). Mattler (Sochaux). Bourbotte (Plves). 
Daho (Troyes). Méresae (Plves), Marchai 
(Metz). Lecomte (Le Havre), Courtois (So
chaux). Brusseaux (Séte). Povolny (Le 
Havre). Bigot (O. L.). Nicolas (Rouan), 
Asnar (Marseille). Belaaerer (Btrasbaun). 
Klein (Nancy), veinante (B.C. Paria). Gon
zalez (Red Star). Diagne iR C. Parte), 
Ignace (Met?). Bibst (Metz). Jordan H t . 
Par.s). 

On s'étonnera de voir conv-quer Jordan 
et Povolny. un Autrichien et un Polonais 
naturalisés de fraîche date, et qui ne d e 
vraient pas avoir leur place dana l'équipe 
de Pranee, du moins avant un certain 
temps, si excellents Joueurs qu'Us soient. 

CYCLISME 

LES SIX JOURS DE GAND 
Oand. 18 janvier. — La soirée a été mar

quée par de nombreuses chasses subi*» aveo 
des fortunes diverses par lea différente» 
équipes. Parmi celles qui se sont fait le 
plus remarquer figurent l'équipe Slaeta-
Pailenaats et l'équipe Suysse-BUllet, raqul-
pter gantoLs Buyase dominant le lot d* aea 
autres concurrents 

A minuit et demi, l'équipe hollandais* 
Van Schyndel-Vandenbroeck est parvenue 
* *" "' J'UD tour aon retard et a e s e 

"'"- —•'* *— tour C' ' 

Buyaae, Defoordt. 

cher. Qiorgettl 
4* sprint : PeUenaers. Vandeneroeck, Mar-

mmm!** ' H**7*' H U J * ' O40*»*"». Ver-
Voici quel était le classement à H . . a . 
Buyw-BUHet. 313 p o t a t ? g u s a ï î ï ï i L : 

naars. 3S1 pu; * 2 tour» : " - -
Vandenbroeck. 217 pte; à 4 tour* naaii ia 
Bruneeu. 104 pta; A ( tours • n**iTiVlïi 
KuT»*cher. 1*1 pt*: Huys-Vsreeken: 131 Ma? 
Oulmbi«!èr.-oloTS»ttl. »g M a c u l e » » * -
Naeye-Martln. (S pta; A 14 tour* • rteni*Tàl ' 

L* retard de l'équipe française eat"^M 
surtout à une défaillance <," o ^ w e t t l 

Voici le» résultat, de. aprtnt.MaSwnntt-
lar .prlnt ; Billet». Bruneau, l U s ^ r E » : 

kuysacher. * " " • - Lm" 
2* spr.nt 

Vandenbroeck. 

îl'ÇÎÎÏLi.T,"1 8chr'»<i«i. aniiiet» o* i 


